[image: image1.png]



Stratégies d’insertion de l’accès à l’énergie 
dans les politiques régionales:

l’expérience de trois Communautés Economiques Régionales (CER)

Mai 2007
Programme des Nations Unies pour le développement
--------------------------------

Ce rapport était préparé spécifiquement comme contribution à la CSD-15 

à des fins d’informations et de discussion.

1.  Contexte 
2
2.  Elaboration de stratégies énergétiques par les Communautés Economiques Régionales 
avec l’appui du PNUD 
2
3.  Les niveaux national et régional 
3
4.  Intégration de l’accès à l’énergie dans les stratégies de développement 
4
4.1) Sensibilisation et élaboration d’un processus de prise de décision politique 
4
4.2) Mise en place de mécanismes multisectoriels et interministériels 
5
4.3) Détermination des priorités et quantification des services énergétiques 
6
4.4) Intégration de l’accès à l’énergie dans les stratégies de développement 
7

5.  Conclusion : investir dans l’énergie pour le développement 
8
1.  Contexte

Le plan de mise en œuvre du sommet de Johannesburg fait référence à l’émergence d’un consensus international sur le rôle de l'énergie dans le développement durable. Ce « nouveau consensus » comprend trois points :

1) Les services énergétiques constituent un facteur essentiel du développement économique et du progrès social, particulièrement pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).

Energy for the Poor (2002), document publié par le Ministère du développement international (DFID) au Royaume Uni, montre clairement les nombreuses corrélations entre l’énergie et les multiples aspects du développement. La disponibilité de services énergétiques durables et bon marché est essentielle pour l’atteinte de tous les OMD, mais plus particulièrement pour la réduction de la pauvreté, l’amélioration de la santé, l'égalité des sexes et une gestion durable des ressources naturelles. 

2) Dans le contexte économique actuel, la fourniture de services énergétiques aux populations pauvres dans la plupart des pays en développement n'est pas attractive pour les acteurs du marché.

L’expérience des décennies qui ont précédé et suivi le sommet de Johannesburg a amplement démontré les aspects positifs et négatifs d’une approche de la fourniture de services énergétiques essentiellement orientée vers le marché. Parmi les points positifs, notons par exemple que dans le secteur de l’électricité, la privatisation et la déréglementation ont, dans de nombreux cas, permis une réduction des dépenses publiques consacrées aux services collectifs déficitaires. Mais du côté des points négatifs, ces tentatives ont rarement permis d’améliorer la qualité ou la fiabilité des services dans les zones urbaines. Elles n’ont presque jamais permis d’accroître les taux d’accès à l'électricité dans les zones rurales et périurbaines. De même, l’accès, et sa pérennité, aux combustibles domestiques et pour le transport ne s’est pas amélioré selon l’approche marché pure.

3) Par conséquent, les autorités publiques doivent agir vigoureusement pour créer les conditions propices à un accès largement accru aux services énergétiques.

Dans le contexte africain, où le nouveau consensus en est arrivé à la conclusion qu’une intervention publique selon les formes appropriées était essentielle, un inventaire des mesures publiques a montré que l’énergie était rarement mentionné dans les stratégies de développement nationales et régionales des pays africains. Par voie de conséquence, l’action publique sous toutes ses formes — investissement, réglementation, APD — était pratiquement absente des secteurs de l’énergie en Afrique.

Depuis Johannesburg, le consensus mondial sur l'importance de l'accès à l'énergie s’est renforcé. La récente flambée des prix du pétrole a encore accru la prise de conscience sur la nécessité d’une action publique susceptible de garantir un accès à long terme aux services énergétiques. 

2.  Elaboration de stratégies énergétiques par les Communautés Economiques Régionales avec l’appui du PNUD

Suite à ce constat et après le sommet de Johannesburg, un large mouvement est né, impulsé en partie par les Communautés Economiques Régionales (CER), en vue d’intégrer les aspects énergétiques dans les stratégies nationales et régionales de développement. Le PNUD a participé à ce processus par le biais du « Programme Régional Energie et Pauvreté » (PREP).  

Le présent document, qui met l’accent sur l’intégration de l’accès aux services énergétiques modernes dans les politiques et outils régionaux et nationaux, est une contribution du PNUD à la 15ème Conférence sur le Développement Durable (CDD 15) 
. Il présente l’expérience de trois Communautés Economiques Régionales (CER) africaines, à savoir la CEDEAO en Afrique de l’Ouest, la CEMAC en Afrique Centrale et la CAE en Afrique de l'Est. Grâce à l’appui du PNUD et d'autres partenaires tels que le Ministère français des affaires étrangères, l’EUEI PDF (European Union Energy Initiative Partnership Dialogue Facility) et la GTZ, ces CER se sont orientées vers l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies régionales visant à améliorer l’accès aux services énergétiques modernes.   

3.  Les niveaux national et régional 

Pourquoi travailler sur l’énergie au niveau régional ? Quels sont les liens entre les efforts nationaux et régionaux ? 

Ces questions fondamentales se poseront à chaque étape de l’élaboration des stratégies régionales en matière d’énergie. L’expérience africaine montre qu’un équilibre doit être trouvé entre deux principes : la subsidiarité et le multilatéralisme.  

Le principe de la subsidiarité exige que pour une efficacité et une réactivité optimales aux besoins locaux, les interventions en matière d’énergie soient effectuées par l’entité géographique la plus petite possible, qu’il s’agisse d’une structure communale, d’une entité régionale sous-nationale (département, canton, comté) ou d’une structure nationale. Le recours à une capacité régionale devrait être limité aux cas où les structures nationales ne peuvent pas réussir. 

Par ailleurs, plusieurs facteurs peuvent peser en faveur du regroupement des efforts nationaux :

· Réaliser des économies d’échelle. Plutôt que la création de plusieurs petites structures nationales, une seule structure régionale plus large pourrait permettre d’obtenir une meilleure qualité et de réduire les coûts. Toutefois, il ne faut pas oublier que la gestion efficace d’une infrastructure multinationale publique présente des difficultés importantes : Par le passé, de nombreux efforts se sont soldés par un échec, en partie à cause d’une mauvaise gestion et d’un soutien insuffisant de la part des administrations nationales. 

· Trouver la masse critique. En Afrique, la plupart des marchés énergétiques nationaux sont assez limités. Le regroupement des petits marchés nationaux au sein d’un marché régional peut créer la « masse critique » susceptible d’attirer les investisseurs internationaux. 

· Accroître la fiabilité, tout en optimisant l’utilisation, des ressources énergétiques locales. L’interconnexion physique de l’infrastructure nationale peut accroître les performances globales des systèmes énergétiques. Une infrastructure transfrontalière peut parfois s’avérer être le moyen le plus rentable de fournir des services énergétiques.
Pools énergétiques régionaux 

Le South African Power Pool (SAPP) et le Pool d’énergie ouest-africain (WAPP) en cours d’élaboration permettent tous deux une utilisation optimale d’équipements de production d’électricité complémentaires, basée sur une hydro-électricité bon marché lorsqu’elle est disponible et partageant la production thermique lorsque cela est nécessaire. De plus, les pools énergétiques régionaux améliorent la fiabilité du service, permettant aux systèmes voisins de mettre à disposition des installations de secours en cas de panne d’une centrale électrique.

Enseignement : Une infrastructure régionale peut optimiser les systèmes énergétiques, améliorant la fiabilité tout en favorisant l’utilisation de ressources renouvelables. 

4.  Intégration de l’accès à l’énergie dans les stratégies de développement

Bien que l’objectif global de l’intégration de l’énergie dans les stratégies de développement puisse être énoncé en quelques mots, la réalisation de cette intégration est en réalité un formidable défi, englobant plusieurs tâches complexes. La section suivante présente le processus suivi par la CEDEAO, la CEMAC et la CAE
.

4.1) Sensibilisation et élaboration d’un processus de prise de décision politique 

Le premier élément du « nouveau consensus », à savoir que l’énergie est nécessaire au développement, est largement compris. Mais comprendre les limites d’une approche marché pure et prendre la mesure de la nécessité d’une intervention publique exigent des discussions approfondies afin d’arriver à un consensus politique qui prenne en compte les considérations économiques, sociales et environnementales locales.

Dans le contexte africain, la contribution des CER a été déterminante. L’Afrique est subdivisée en un grand nombre de petits pays, dont une trentaine fait partie des Pays les Moins Avancés (PMA) avec des populations de moins de 20 millions d’habitants. Dans ces petits pays pauvres les administrations nationales ont des difficultés à entreprendre la tâche complexe de définir une approche politique de l’accès à l’énergie. Sur ce plan, l’appui des CER a joué un rôle essentiel dans la prise de conscience. 

Les organisations régionales montrent la voie de l’engagement politique

En Afrique de l’est, l’engagement politique du Conseil des ministres et des chefs d’Etat de la CAE a eu un effet galvanisateur sur la réponse institutionnelle régionale dans la conception et la finalisation de la stratégie régionale.

En Afrique de l’ouest, le contexte institutionnel et politique régional a constitué à la fois un point fort et un facteur de complication. La coexistence dans la même sous-région de deux organisations régionales, l’UEMOA et la CEDEAO 
, rend la coordination plus difficile. Le risque de doublons dans les travaux effectués par les deux organisations était présent dans tous les esprits, ce qui a ralenti la progression dans les phases initiales. La signature d’une convention en août 2005 pour établir un programme conjoint dans le secteur énergétique, comprenant la création d’un comité directeur mixte sur les rôles respectifs dans le domaine de l’énergie, a constitué une étape importante qui a clarifié le contexte institutionnel et accéléré le processus ayant abouti au Livre blanc commun. 

Une fois clarifié le problème de la répartition des tâches entre les deux organisations régionales, ces dernières sont devenues un puissant catalyseur dans le processus de prise de décision politique, qui a mené à l’adoption du Livre blanc régional sur l’accès à l’énergie. Chacune des organisations a contribué à la crédibilisation du processus d’accès à l’énergie grâce à ses travaux antérieurs dans ce domaine : l’UEMOA avait travaillé sur les questions des combustibles domestiques et de la désertification, tandis que la CEDEAO avait planché sur un pool énergétique et une infrastructure de transport du gaz régionaux. Il en est résulté une politique régionale, adoptée par les chefs d’Etat des 15 Etats membres de la CEDEAO.

Enseignements : Les CER peuvent jouer un rôle important de catalyseur dans la prise de décisions au niveau régional. En outre, les orientations politiques établies au niveau régional peuvent impulser la prise de décisions au niveau national.

4.2) Mise en place de mécanismes multisectoriels et interministériels 

Le processus institutionnel d’« accès à l’énergie » exige la participation active d’un large éventail d’acteurs impliqués à la fois dans l’« offre » et dans la « demande ». Les échecs antérieurs des programmes énergétiques (qui malheureusement ont été nombreux) étaient dus en partie à des processus exclusivement orientés vers l’offre. Par exemple, une infrastructure de fourniture d’électricité était mise en place sans prendre suffisamment en compte la nature et l’échelle des priorités des besoins, la solvabilité des utilisateurs ou les aspects financiers, techniques et institutionnels des mécanismes d’approvisionnement.

La réussite des processus qui ont suivi le sommet de Johannesburg en Afrique de l’ouest réside précisément dans une approche orientée vers la demande qui a pour point de départ les objectifs de développement nationaux et se réfère constamment à l’impact des services énergétiques sur le développement.

D’un point de vue institutionnel, ce processus orienté vers la demande est considérablement plus complexe que, par exemple, la planification de l’approvisionnement en eau ou l’éducation. Dans ce dernier cas, les administrations compétentes peuvent élaborer leur planification d’une manière relativement autonome, en fixant des priorités basées sur des critères techniques et politiques limités à leur secteur de responsabilité. A l’inverse, l’approche multisectorielle et multi-acteurs utilisée dans le processus d’« accès à l’énergie » exige la coordination de plusieurs administrations: 

· Acteurs de la fourniture de services énergétiques. Ils comprennent généralement un ministère de l’Energie, éventuellement une agence responsable de l’énergie rurale ou de l’électrification rurale, un opérateur national dans le domaine de l’électricité, mais également un service forestier chargé de l’approvisionnement en charbon de bois, ainsi qu’une administration des douanes jouant un rôle important dans l’importation des combustibles et équipements de transformation de l’énergie. En outre, dans de nombreux pays, la décentralisation en cours confère un rôle de plus en plus important aux autorités locales dans la fourniture de services énergétiques.   

· Secteurs consommateurs d’énergie. Dans la plupart des cas, les administrations chargées de l’eau, de la santé, de l’éducation et du développement agricole et rural sont des parties prenantes majeures dans le processus multisectoriel.

· Administrations financières, bancaires, fiscales et de planification. La concertation entre utilisateurs et producteurs d’énergie est un exercice vain si les administrations capables de définir les priorités des programmes d’investissement nationaux en sont absentes. Sans elles, le processus multisectoriel reste une approche « liste de courses à faire », chacun mettant sur la table des listes de souhaits. Pour dépasser cette approche, il est indispensable que les autorités de planification nationales soient présentes pour prendre les décisions difficiles sur les priorités tout en tenant compte des besoins en investissements nationaux dans les secteurs autres que l’énergie.

Au-delà de la complexité institutionnelle d’un processus impliquant de multiples acteurs, le renforcement suffisant des capacités, en particulier pour de nouveaux acteurs tels que les autorités publiques locales, est souvent une difficulté supplémentaire. 

En Afrique, ce sont très souvent les CER qui ont impulsé ce processus multisectoriel. Alors que les processus purement nationaux avaient des difficultés à avancer, les organisations régionales ont permis de grands progrès, par le biais de processus supra-nationaux qui ont défini des objectifs pour l’accès à l’énergie et apporté leur appui aux processus nationaux dans la planification de la réalisation de ces objectifs. 
Le Comité multisectoriel régional de l’Afrique de l’ouest

La première réunion du Comité multisectoriel CEDEAO-UEMOA qui s’est tenue à Bamako, en novembre 2005, marque un tournant décisif dans le processus d'accès à l’énergie en Afrique de l’Ouest. Une centaine de représentants des 15 pays membres, représentant toutes les administrations parties prenantes importantes des ministères de l’énergie et de la planification, se sont rencontrés pour discuter de la situation énergétique dans la région et ont approuvé un document provisoire constituant un avant-projet du Livre blanc régional.

Le Livre blanc sur l’accès à l’énergie invite les Etats membres de la CEDEAO à créer des comités multisectoriels nationaux pour faire progresser le calendrier de l’accès à l’énergie.  Une fois le Livre blanc approuvé par les chefs d’Etat, les travaux du comité multisectoriel régional se sont concentrés sur le développement de la capacité des comités multisectoriels nationaux. Lors d’un atelier de formation à Dakar, en mars 2006, les membres du comité ont discuté des méthodes de travail permettant d’engager le processus consultatif multisectoriel dans le contexte de leurs pays respectifs.

Enseignements : L’action régionale peut stimuler le lancement de processus multisectoriels nationaux, y compris le renforcement des capacités. La contribution régionale est particulièrement importante pour aider les administrations à initier des processus nationaux et à développer une capacité nationale. 
4.3) Détermination des priorités et quantification des services énergétiques

Le processus d’accès à l’énergie multisectoriel pose en principe que les services énergétiques doivent répondre aux besoins. Par conséquent, déterminer les priorités et quantifier les besoins en services énergétiques constituent une étape essentielle de ce processus. 

La première étape consiste à obtenir un panorama global du type de services énergétiques qui seront nécessaires pour atteindre les objectifs de développement globaux, nationaux ou régionaux. Des estimations peuvent être calculées sur la base de ratios standard appliqués aux objectifs sectoriels nationaux en matière d’approvisionnement en eau, de santé, d’éducation, etc. 

Ensuite, lors des étapes ultérieures du processus, des données plus détaillées sont nécessaires. Deux outils d’information ont été élaborés aux niveaux national et régional :

· Des systèmes d’informations géographiques manuels ou informatisés (SIG) permettent l’utilisation d’une planification spéciale : la juxtaposition, sur une carte, des types spécifiques de besoins et les ressources disponibles. Le système SIG facilite la compilation et la juxtaposition de données détaillées sur la localisation d’une infrastructure consommatrice d’énergie : écoles, puits, structures sanitaires, marchés et activités de transformation agricole et artisanales. Les comités multisectoriels nationaux peuvent fonctionner comme des instruments de collecte de données, centralisant les données des administrations sectorielles et, dans certains cas, comme une plate-forme de planification, permettant ainsi la confrontation entre les points de vue sectoriels et les programmes nationaux. 
· Des outils nationaux et régionaux, basés sur des indicateurs de niveau macro pour les services énergétiques, facilitent l’évaluation des progrès dans la réalisation des objectifs en matière d’accès à l’énergie (voir encadré sur le SIE). 
Le SIE en Afrique de l’ouest 

L’UEMOA, avec l’appui technique de l’IEPF (Institut de l'énergie des pays francophones, qui est l’une des institutions des pays francophones) et de l’ECONOTEC, a élaboré des systèmes d’informations énergétiques (SIE, Système d'information énergétique) au Bénin, au Niger, au Sénégal et au Togo. D’autres systèmes sont en cours de réalisation au Burkina Faso, au Cameroun, en Côte d'Ivoire, en Guinée Bissau, au Mali et au Togo. Ces outils permettent à la fois d’évaluer les progrès en matière d’amélioration de l’accès à l’énergie et d’effectuer des études prévisionnelles sur la planification d’infrastructures.

Enseignements : Les organisations régionales peuvent jouer un rôle important dans l’élaboration d’outils d’informations sur l’accès à l’énergie : économies d’échelle dans l’élaboration d’instruments techniques, renforcement des capacités et formation, échange d’expérience entre les équipes nationales. En outre, l’intervention d’organisations régionales donne l’impulsion politique, reliant les projets nationaux à un agenda politique régional plus large. 
4.4) Intégration de l’accès à l’énergie dans les stratégies de développement

Le « nouveau consensus » en arrive à la conclusion que l’intervention publique est nécessaire pour faciliter la fourniture de services énergétiques essentiels, en particulier aux populations démunies, étant donné que les cadres politiques au niveau macro, tels que les Stratégies de Réduction de la Pauvreté (SRP), jouent un rôle important dans la détermination des réponses politiques, fiscales et institutionnelles nationales. Les documents de stratégie de développement, tels que les documents de planification sectorielle nationale, les SRP, les Stratégies nationales de développement durable et les documents APD avec d’importants bailleurs de fonds tels que le CSP/NIP (Country Strategy Paper and National Indicative Programme) utilisé par l’Union européenne, constituent le cadre des efforts publics de développement. Plus particulièrement, ces documents orientent l’utilisation des ressources APD : l’insuffisance (voir l’absence) de reconnaissance du rôle de l’énergie a énormément limité l’utilisation de sources de financement APD pour les projets énergétiques. Par conséquent, l’intégration de l’accès à l’énergie dans ces stratégies nationales est une priorité. 

Deux points d’entrée doivent être pris en compte :

· la rédaction d’un projet de chapitre spécifique sur l’énergie dans ces documents ;

· l’intégration d’un paragraphe sur l’énergie dans les chapitres sectoriels des activités utilisatrices d’énergie. 

La première conséquence immédiatement visible de l’intégration des questions énergétiques dans ces documents est l’affectation de ressources APD aux programmes ou aux activités en matière d’énergie au sein des programmes sectoriels. Au-delà de l’APD, ces documents constituent le « phare » qui permet la coordination et la cohérence des différentes interventions en matière d’énergie dans un pays ou une région.

Intégration de l’accès à l’énergie dans les stratégies nationales : Mali, Rwanda, Sénégal 

Mali. L’engagement politique de haut niveau du Président du Mali a grandement facilité les mesures prises pour allouer des ressources publiques à la satisfaction des besoins en services énergétiques. L’expérience préalable obtenue grâce au programme de Plate-forme multifonctionnelle a amélioré la prise de conscience sur les avantages pour les populations démunies de l’apport de l’énergie en matière de transformation des produits agricoles, de pompage de l’eau, etc. Par conséquent, 4 millions USD des financements PPTE ont été alloués aux programmes d’accès à l’énergie au niveau villageois.

Rwanda. La Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté (deuxième DRSP du Rwanda) est en cours d’élaboration pour orienter la mise en oeuvre de VISION 2020, le cadre national de développement. Le PNUD et le PNUE ont aidé le Rwanda à évaluer les investissements en infrastructure énergétique nécessaires pour atteindre le niveau d’accès à l’énergie correspondant aux objectifs régionaux de la CEA.

Sénégal. En intégrant les points de référence OMD dans ses DRSP, le Sénégal s’est donné les moyens de réévaluer la contribution de l’énergie aux OMD. Une concertation soutenue visant à élaborer une politique régionale au sein de la CEDEAO a encore plus incité le Sénégal à aligner ses efforts nationaux sur la politique régionale à venir en matière d’accès à l’énergie. Un processus multisectoriel élargi, dans le cadre du dialogue de réexamen des DRSP, a conduit à une vision commune sur le niveau d’accès à l’énergie nécessaire pour atteindre les OMD. 

Enseignements : L’intégration de l’énergie dans les programmes de développement nationaux peut être facilitée par l’existence d’une politique régionale d’accès à l’énergie. L’élaboration de SRP basées sur les OMD aux niveaux national et régional crée l’impulsion et l’espace politique qui permettent de réintroduire l’accès à l’énergie dans le débat sur la réduction de la pauvreté et de réexaminer de quelle manière l’accès à l’énergie peut faciliter la réalisation des OMD.

5.  Conclusion: investir dans l’énergie pour le développement 

Le travail accompli par les trois CER africaines pour élaborer un consensus politique sur l’accès à l’énergie a ouvert la voie aux investissements en matière d’infrastructure énergétique nationale et régionale et à l’extension de la fourniture des services énergétiques aux populations démunies. 

Un grand nombre de projets et de programmes sont déjà en cours, devançant souvent les stratégies régionales d’accès à l’énergie, notamment :

· des pools énergétiques régionaux tels que le Pool d’énergie ouest-africain (WAPP), avec des projets de lignes transfrontalières de transport électrique et de réglementation des pools électriques, 

· des programmes nationaux d’électrification rurale, par exemple au Sénégal, au Mali, au Kenya et en Ouganda, et

· des programmes nationaux et régionaux sur la production et la consommation durables de combustibles domestiques. Au niveau national, citons comme exemples le Burkina Faso, le Mali, l’Ouganda, le Sénégal, la Zambie, et au niveau régional le PREDAS (Programme Régional de Promotion des Energies Domestiques et Alternatives du Sahel) en Afrique de l’ouest.

Aujourd’hui, pour les trois régions, le défi consiste à transformer le consensus politique national et régional en programmes d’investissements.  Certaines des tâches les plus urgentes consistent à :
· transformer les objectifs de planification régionaux et nationaux globaux au niveau macro en programmes d’investissements régionaux/nationaux détaillés, 

· renforcer la mise en commun des meilleures pratiques, notamment dans les domaines de la contribution de l’énergie aux activités génératrices de revenus et à l’utilisation de ressources énergétiques locales, et 

· reproduire les modèles réussis de fournitures de services, prenant en compte les multiples aspects organisationnels, financiers, sociaux et techniques de l’accès à l’énergie.
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Pour plus de renseignements, veuillez contacter:





Laurent Coche


Coordonnateur�Programme Regional Energie-Pauvreté/PTF�PNUD, BP 154, Dakar, Sénégal�Tel: + 221- 867.27.91�Fax: + 221- 867.22.55�laurent.coche@undp.org 








� Ce document vise à développer et commenter plusieurs des « options politiques » et « mesures pratiques » identifiées dans la contribution de la région Afrique au document Policy Options du Conseil économique et social, daté du 20 décembre 2006 (E/CN.17/2007/).


� Les processus régionaux doivent prendre en compte les réalités régionales. Les démarches adoptées en Afrique du nord et en Afrique du sud ont été extrêmement différentes du processus décrit dans le présent document.


� L’UEMOA (Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine) comprend 8 des 15 Etats membres de la CEDEAO.
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